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    REPUBLIQUE  CENTRAFRICAINE 
                                                  ----------o---------- 

         MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DU    
DEVELOPPEMENT RURAL   

                                    ----------o----------                                        PADECAS 
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES CHAINES 

DE VALEURS AGRICOLES DANS LES SAVANES EN RCA 
  

Siège : Immeuble Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural  Sis à l’avenue de l’Indépendance 

B.P. 786 Bangui / RCA   Tél. (236) 75 08 15 08 / 72 03 72 25  – Email : ugc.padecas@gmail.com  

 
 
 

TERMES DE REFERENCE 
D’UNE MISSION DE CONSULTANT INDIVIDUEL NATIONAL  

POUR L’EVALUATION DE LA CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT 
CENTRAFRICAIN AU FINANCEMENT DU PROJET D’APPUI AU 

DEVELOPPEMENT DES CHAINES DE VALEURS AGRICOLES DANS LES 
SAVANES EN RCA (PADECAS)  

************** 
 
 

 
Pays : République Centrafricaine 
 
Client : Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 
 
Projet : Appui au Développement des Chaines de valeurs Agricoles dans les Savanes  
 
Organe d’exécution : Unité de Gestion et de Coordination du Projet (UGCP) 
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INTRODUCTION 
 

Le Projet d’Appui au Développement des Chaines de valeurs Agricoles dans les 

Savanes en RCA (PADECAS) est un projet dont le montage financier initial est un 

cofinancement avec quatre sources à savoir: i) le Fonds Africain de Développement 

(FAD) pour un montant de 2 280 000 d’Unités de Compte (UC); ii) la Facilité d’Appui à 

la Transition (FAT) d’un montant de 7 000 000 UC; iii) le Fonds International pour le 

Développement Agricole (FIDA) d’un montant de 12 800 000 d’UC et; iv) le 

Gouvernement Centrafricain pour un montant de 1 000 000 d’UC  

Il convient de souligner que le cofinancement du projet par le FIDA s’est transformé 

en un financement parallèle lors de la mise en oeuvre.   

L’objectif général du PADECAS est de contribuer à la réduction de la pauvreté et 

l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle d’une manière durable dans 

les sous-préfectures de Boda, Boganangone, Boganda, Bimbo, Boali, Bossembele, 

Damara et Bogangolo. De manière spécifique le projet vise à : (i) développer les 

chaines de valeurs pour les filières du manioc, du maïs, du riz, du haricot et du bovin ; 

(ii) améliorer la productivité, la transformation et la commercialisation des produits 

agroalimentaires, et (iii) améliorer la coordination et le dialogue entre les acteurs dans 

les chaînes de valeurs à travers le renforcement des capacités des institutions de 

soutien. 

Les accords des dons FAT et FAD pour le financement du PADECAS ont été 
approuvés par la Banque le 03 décembre 2018 avec entrée en vigueur à la même 
date. Le premier décaissement du projet est intervenu le 31 juillet 2019 à hauteur de 
165 361 401 FCFA. Aussi, le PADECAS a connu deux prorogations dont la dernière 
visait la prorogation de la date du dernier décaissement et de clôture du projet jusqu’au 
31 décembre 2026. Le taux de décaissement du PADECAS à la date du 26 novembre 
2025 est de 81,54% pour l’instrument FAT et 66,14% pour l’instrument de FAD; soit 
un taux de décaissement global du projet 79,16%. 
 
La contribution de l’Etat centrafricain en nature évaluée à un million d’UC, soit 4,5% du 
coût total du projet est constituée non seulement des exonérations de tous impôts 
directs, de taxes et droits de douanes en vertu des dispositions des Conditions 
générales applicables aux accords de prêt, de garantie et de dons de la Banque 
africaine de développement et du Fonds africain de développement, mais aussi des 
coûts d’utilisation des bâtiments ainsi que la contrepartie salariale des fonctionnaires 
mis à la disposition du projet. 
 
Cependant, le dispositif comptable du projet n’a pas pu malheureusement enregistrer 
systématiquement cette contribution de l’Etat. Le projet tirant à sa fin d’ici le 31 
décembre 2026, il s’avère nécessaire voire indispensable d’évaluer ladite contribution 
de l’Etat afin de l’intégrer au rapport d’achèvement du projet. 
 

2. OBJECTIF DE LA MISSION 
 

L’objectif de la mission est d’évaluer et de faire valider la contribution du 
Gouvernement centrafricain au financement du Projet d’Appui au Développement des 
Chaines de valeurs Agricoles dans les Savanes en RCA (PADECAS).  
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3. TACHES SPECIFIQUES DE LA MISSION 
 

Les tâches spécifiques de la mission sont les suivantes: 
 

 Repertorier et faire enregistrer tous les contrats des marchés de travaux, 
biens et services executés dans le cadre du projet  ; 

 Evaluer tous les droits de douanes et taxes non perçus par l’Etat dans le 
cadre des marchés repertoriés et faire valider les montants par les 
services publics compétents ; 

 Repertorier tous les achats directs de fournitures, de biens et services 
effectués par l’Unité de Gestion et de Coordinnation du projet ayant fait 
l’objet d’exonération de taxes et les évaluer; 

 Evaluer les valeurs locatives des bâtiments mis à disposition du projet 
par le Gouvernement ; 

 Lister les fonctionnaires mis à la disposition du projet et évaluer les 
contreparties salariales perçues; 

 Elaborer, faire valider et soumettre le rapport d’exécution de la mission. 
 

4. RESULTATS ATTENDUS, 
 

Les résultats attendus de la mission sont: 

 Tous les contrats des marchés de travaux, biens et services executés 
dans le cadre du projet  repertoriés et enregistrés; 

 Tous les droits de douanes et taxes non perçus par l’Etat dans le cadre 
des marchés repertoriés sont évalués et les montants sont validés par 
les services publics compétents ; 

 Tous les achats directs de fournitures, de biens et services effectués par 
l’Unité de Gestion et de Coordinnation du projet ayant fait l’objet 
d’exonération de taxes sont repertoriés et évalués; 

 Les valeurs locatives des bâtiments mis à disposition du projet par le 
Gouvernement sont évaluées ; 

 Les fonctionnaires mis à la disposition du projet sont listés et leurs 
contreparties salariales perçues sont évaluées; 

 Le rapport d’exécution de la mission est élaboré, validé et soumis. 
 

 

5. PROFIL DU CONSULTANT 
 

La mission d’évaluation sera confiée à un consultant individuel ayant l’expérience et 
les qualifications ci-après: 
 

 Etre de nationalité centrafricaine 

 Avoir un diplôme universitaire de niveau (Bac + 5) en sciences de gestion, en 
comptabilité publique, en fiscalité ou une discipline similaire; 

 Avoir une expérience professionnelle d’au moins cinq (05) ans dans le domaine 
de la comptabilité publique, de la fiscalité ou des taxations douanières; 

 

 Avoir effectué au moins trois (03) missions d’évaluation de même nature 
(évaluation de la contrepartie de l’Etat dans des projets de développement) ; 

 Avoir une bone connaissance des procedures de gestion de projets financés 
par les Partenaires finaniciers multilatéraux notamment du Groupe de la 
Banque Africaine de Développement. 



5  

6. DUREE DE LA MISSION DU CONSULTANT 
 

Il est estimé que la réalisation de cette mission nécessiterait une durée maximum de 
45 jours, soit 1,5 mois. Le consultant fera sa proposition technique et financière sur la 
base de cette estimation ou du nombre de jours qu’il estime necessaire pour mener à 
bien cette mission. 
 

7. LIEU DE LA MISSION DU CONSULTANT 
 

La mission aura lieu à Bangui, Capitale de la République Centrafricaine das les locaux 
de l’Unité de Gestion et de Coordination du PADECAS sis au Ministère de l’Agriculture 
et du Développement Rural. 
 

8. DATE DE DEMARRAGE DE LA MISSION DU CONSULTANT 
 

La mission commencera dès reception de l’Ordre de Service de démarrage après la 
signature du contrat par les deux parties. 
 

9. DOCUMENTS A PRESENTER PAR LES CONSULTANTS 
 

Les consultants intérressés devront fournir les éléments suivants: 
 

9.1. Contenu de l’Offre 
 

➢ Une offre technique comprenant: 

 Une note de compréhension des termes de référence (2 pages) et de     
présentation de la méthodologie utilisée (3 pages) et le calendrier prévisionnel 
d’intervention; 

 Le Curriculum Vitae (CV) proposé; 
 

➢ Une offre financière comportant:  

 Le budget global (Hors Taxe et Toutes Taxes Comprises) ; et  

 Les prix détaillés (honoraires, indemnités journalières, transports...). 
 

9.2. Présentation de l’offre 
 
L’offre technique et l’offre financière doivent être dans deux enveloppes distinctes et 
scellées portant respectivement les mentions “Offre Technique Evaluation 
Contrepartie ETAT/PADECAS” et “Offre financiere Evaluation Contrepartie 
ETAT/PADECAS”.  
 
Les deux enveloppes doivent être insérées dans une grande envelope unique portant 
la mention “Candidature au poste de Consultant individual en charge de 
l’évaluation de la contrepartie de l’Etat/PADECAS” 
 


